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Pour au moins quatorze démantèlements de terrains, seul le volet répressif de la circulaire 

du 26 août 2012 – consistant à faire exécuter, avec l’assistance de la force publique, la 

décision de justice ordonnant aux occupants de quitter les lieux – semble avoir été mis en 

œuvre.  

Par exemple, concernant un terrain occupé par plusieurs familles sous les arches de la voie 

ferrée à Nîmes pour lequel une décision de justice ordonnant aux occupants de quitter les 

lieux a été rendue le 19 septembre 2012 et l’assistance de la force publique a été accordée 

le 12 novembre 2012 en raison de la situation irrégulière des occupants et de la dangerosité 

du campement, aucune des mesures fixées par la circulaire du 26 août n’a été prise. Ces 

familles ont quitté les lieux par leurs propres moyens et se sont réinstallées un peu plus loin 

dans une friche industrielle à la sortie de la ville. S’agissant d’un autre terrain situé à Sucy-

en-Brie occupé par environ 800 personnes, les familles ont quitté les lieux avant l’évacuation 

programmée pour le 15 septembre, et la réalisation du diagnostic social qui devait être fait la 

veille ou le même jour. Le Collectif Solidarités Roms - Toulouse a rapporté qu’un autre 

campement dit « de la forêt » situé à Toulouse, occupé par une quinzaine de personnes, a 

été évacué le 11 décembre 2012, sans aucune concertation ou information préalable, ni 

avec les associations, ni avec la commune. Une seule famille aurait été hébergée à l’hôtel. 

Ces informations n’ont pu être vérifiées auprès du Préfet de la Haute-Garonne qui n’a pas 

répondu à la demande d’information du Défenseur des droits.   

La circulaire n’a pas non plus été respectée lors du démantèlement de quatre 

campements/squats illicites sur l’agglomération lyonnaise1. Selon les informations 

transmises au Défenseur des droits, la Direction départementale de la sécurité publique du 

Rhône a rapporté au Préfet que toutes les opérations ont été réalisées par les services 

locaux de police après délivrance d’un concours de la force publique par la préfecture et 

qu’aucun rapport spécifique n’a été rédigé à la suite de ces opérations. Les télex adressés à 

la direction ne font que rendre compte du déroulement des opérations d’évacuation (date, 

heure, nombre de personnes expulsées, les incidents éventuels, la présence éventuelle des 

médias et d’associations, et le nombre de personnels mobilisés). Ils ne font état d’aucun 

diagnostic social de la situation des familles, ni d’accompagnement après les expulsions. Or, 

il ressort de ces mêmes télex que parmi les personnes expulsées se trouvaient plusieurs 

dizaines de mineurs, dont certains en bas âge : l’évacuation du campement situé rue 

Montesquieu à Lyon, le 19 septembre 2012, concernait 28 majeurs et 20 mineurs (dont dix 

de moins de six ans) ; celle effectuée, le 21 septembre, rue Marietton, à Ecully, visait 41 

majeurs et 39 mineurs (dont 17 de moins de six ans) ; l’autre évacuation opérée, le 28 

septembre, rue Saint-Simon, à Lyon, concernait 44 majeurs et 44 mineurs ; l’autre 

évacuation effectuée à Villeurbanne, le 1er octobre 2012, visait 10 personnes dont six 

mineurs de moins de dix ans. Concernant ce dernier squat, le jugement du Tribunal 

d’instance de Villeurbanne prorogeant le délai du commandement de quitter les lieux de 

décembre 2011 précisait qu’au moins quatre enfants mineurs étaient scolarisés et que deux 

adultes avaient besoin de soins médicaux réguliers en raison de leur état de santé. Encore 

une fois, le Défenseur des droits ne peut que réprouver un tel comportement de la part des 

pouvoirs publics. Ayant connaissance de la présence de personnes vulnérables parmi les 

personnes expulsées, les services de l’Etat auraient dû leur garantir, au minimum, un 

hébergement d’urgence. 

                                                 
1
 Situés à Lyon (rues Montesquieu et Saint-Simon), Ecully et Villeurbanne. 
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Le même scénario s’est reproduit à la fin de la trêve hivernale. Le 19 mars 2013, Médecins 

du monde a informé le Défenseur des droits que le terrain « Hélène Boucher » situé à La 

Courneuve, occupé par 250 personnes (dont femmes et enfants) avait été évacué à l’aube, 

sans aucune solution de relogement, et ce, malgré les alertes et les demandes répétées de 

concertation, et l’assurance émise par la représentante de la DIHAL de la préfecture de la 

Seine-Saint-Denis qu’il n’y aurait pas d’évacuation dans un délai proche. L’organisation 

signalait la présence d’enfants handicapés et d’un enfant sortant à peine d’une longue 

hospitalisation en réanimation, de femmes enceintes et d’adultes souffrant de pathologies 

chroniques sévères nécessitant un suivi médical régulier. Vers la fin du mois de mars 2013, 

sur un autre terrain, « L’île Moulin Galant », situé sur les communes d’Ormoy et Villabé, plus 

de 150 personnes dont des femmes et des enfants scolarisés – sous la menace d’une 

expulsion, apeurées par les visites répétées des forces de police et ne faisant l’objet d’aucun 

accompagnement par les autorités – ont quitté leurs abris pour se réfugier dans une 

ancienne maison de retraite inoccupée à Corbeil-Essonnes, afin de permettre aux enfants de 

poursuivre leur scolarisation et aux acteurs sociaux et éducatifs engagés auprès des 

familles, de poursuivre leur travail. Sur un autre terrain situé sur une bretelle désaffectée 

d’une autoroute à Paris, plusieurs familles, dont des enfants scolarisés et un enfant 

handicapé sourd-muet, ont été expulsées le matin du 27 mars 2013. Dans une ordonnance 

du 22 avril 2013 concernant une famille expulsée, composée de cinq enfants dont un 

handicapé, le juge du Tribunal administratif de Paris a d’ailleurs condamné cette situation, 

relevant que les services de l’Etat avaient failli à leurs obligations en matière d’hébergement 

d’urgence. Malgré le dépôt d’observations du Défenseur des droits devant le tribunal 

administratif de Montreuil concernant une procédure d’expulsion d’occupants d’un terrain 

situé à La Courneuve, les familles dont une trentaine d’enfants scolarisés étant sous la 

menace d’une expulsion imminente et ne s’étant pas vu proposer d’hébergement d’urgence 

ont quitté leur campement dans la nuit pour s’installer dans des caravanes entre Drancy et 

Bobigny. Selon les informations rapportées par EERC, le lendemain, les forces de police ont 

saisi les véhicules n’ayant pas de carte grise, privant ainsi les familles d’un abri.  

Pour trois autres campements situés dans le département de la Seine-Saint-Denis, 

notamment à La Courneuve (rue de Valmy) et à Noisy-le-Grand (Boulevard du Mont d’Est) -  

où vivaient respectivement 130 personnes dont 30 enfants, 28 personnes dont 11 femmes et 

3 enfants, et 200 personnes dont 80 enfants et 6 femmes enceintes - les services de la 

préfecture accompagnés des services de l’OFII et des forces de police ont effectué des 

visites préalables à l’évacuation des terrains dans le but d’informer la population de 

l’imminence de l’évacuation, de la possibilité de bénéficier de l’aide au retour volontaire et de 

recourir à l’hébergement d’urgence en composant le numéro de téléphone du Samu social, 

le 115. Les occupants leur ont indiqué ne pas souhaiter bénéficier de l’aide au retour. 

Concernant la scolarisation éventuelle des enfants présents sur le campement, les services 

de la préfecture ont demandé aux occupants les certificats de scolarité mais indiquent n’avoir 

rien reçu de leur part.2 A l’exception de deux familles signalées par la préfecture pour des 

problèmes de santé qui ont été prises en charge, les personnes expulsées se sont 

retrouvées sans suivi et proposition d’hébergement le jour de l’évacuation.  

                                                 
2
 Cependant, selon une note de la sécurité intérieure et de la police administrative adressée au préfet, une représentante du 

collectif Amis des R’Hommes possédait les certificats de scolarité d’enfants vivant sur le campement à Noisy-le-Grand. 
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L’expulsion des familles des terrains sans accompagnement suffisant dans la 

recherche d’une solution alternative d’hébergement et/ou de logement a pour 

conséquence de les condamner à une situation d’errance sur le territoire 

Cette situation s’est produite pour les familles occupant depuis plus de deux ans le terrain 

situé sur le Boulevard du Mont d’Est à Noisy-le-Grand. Environ 200 personnes dont 80 

enfants vivaient sur ce terrain. A la suite d’une décision du TGI de Bobigny leur ordonnant de 

quitter les lieux dans les deux mois, le concours de la force publique a été accordé pour 

l’évacuation du terrain le 13 septembre 2012. Après deux visites préalables des services de 

la préfecture, l’évacuation du campement a eu lieu le 15 octobre 2012 à partir de 8 heures 

par les forces de police. Médecins du Monde qui a saisi le Défenseur des droits a dénoncé 

l’absence de relogement d’urgence et a rapporté qu’à la suite de l’évacuation du 

campement, une cinquantaine personnes dont 30 enfants et des femmes enceintes ont 

passé la nuit sur le parvis de la mairie et que parmi ces personnes, des personnes atteintes 

de pathologies lourdes qui nécessitaient un suivi rapproché n’ont pas bénéficié de la 

continuité de leurs soins. Une association, le Collectif de soutien aux familles Roms de 

Noisy-le-Grand, a rapporté que ces familles ont été encerclées par les forces de police et 

conduites vers la commune voisine, Champs-sur-Marne, un département de la Seine-et-

Marne.  

L’association ERRC, qui a également saisi le Défenseur, a dénoncé la situation de ces 

familles qui étaient systématiquement chassées des terrains où elles s’installaient ainsi que 

la pression policière continue qu’elles subissaient. Le 23 octobre, les familles s’étaient 

finalement résignées à se disperser, en se repliant sur des hébergements transitoires 

proposés par des habitants et des associations. Le 8 novembre 2012, ERRC a rapporté que 

certaines de ces familles ayant été chassées du terrain de Champs-sur-Marne se sont 

réinstallées sur une parcelle voisine au terrain initial sis à l’Avenue du Mont d’Est à Noisy-le-

Grand, puis se sont vues de nouveau chassées par les forces de police.  

Cette situation s’est reproduite à d’autres endroits, notamment dans l’agglomération 

lyonnaise  : dans des télex adressés aux services de l’Etat, la Direction départementale de la 

Sécurité publique du Rhône a indiqué qu’à la suite de l’expulsion d’occupants de trois squats 

d’immeubles situés à rue Montesquieu à Lyon (occupé par 28 majeurs, 20 mineurs dont dix 

de moins de six ans), rue Saint-Simon à Lyon (occupé par 44 majeurs et 44 mineurs) et rue 

Marietton à Ecully (occupés  par 41 majeurs, 39 mineurs, dont 17 de moins de six ans) les 

19, 21 et 28 septembre 2012, des forces de police ont effectué des patrouilles dynamiques 

afin d’empêcher toute installation dans un nouveau squat sur le secteur. A Saint-Ouen, dans 

le département de la Seine-Saint-Denis, le Commissaire de police de Saint-Ouen rapportait, 

dans un courrier du 8 février 2013, adressé au Directeur territorial de la Sécurité de proximité 

du département, que le 6 septembre 2012, 34 personnes de la communauté Rom (14 

hommes, 12 femmes et 8 enfants) ayant été expulsés d’un terrain dans les Hauts-de-Seine, 

pénétraient sur le territoire de la CSP Saint-Ouen, « accompagnés d’une CRS et d’un 

commissaire des Hauts-de-Seine (…) [et] étaient dirigées vers la station RER C « Saint-

Ouen », en direction du département du Val-d’Oise.  

L’absence d’accompagnement des familles par les pouvoirs publics ne permet pas de 

garantir aux enfants une continuité dans leur prise en charge scolaire 
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C’est ce qui s’est produit pour une vingtaine d’enfants qui se trouvaient sur le campement 

situé avenue Roger Salengro et rue du Moulin Fayvon à La Courneuve, pour lequel une 

évacuation avec le concours de la force publique était prévue le 2 octobre 2012. Lors de 

leurs visites préliminaires sur le site, les services de la préfecture ont été informés par les 

occupants de la scolarisation d’une vingtaine d’enfants à Bobigny et Drancy et de leur 

souhait d’occuper un terrain situé près des écoles des enfants. N’ayant pas obtenu de 

proposition tenant compte de la scolarisation de leurs enfants, ils ont quitté le campement 

avant son démantèlement afin de s’orienter vers les communes de Bobigny et de Drancy. 

Cette situation s’est également produite à Noisy-le-Grand (Boulevard du Mont d’Est) où 

plusieurs enfants étaient scolarisés. Plus récemment, le 3 avril 2013, à Ris-Orangis, un 

campement où vivaient plusieurs familles a été évacué à la suite de pressions exercées par 

le tribunal administratif et les autorités pour contraindre la scolarisation des enfants du 

campement. Celle-ci a finalement été interrompue après avoir été mise en place avec 

difficulté, par l’évacuation du campement. Cette évacuation avait manifestement pour but 

d’éloigner ces familles du territoire de la commune et d’entraver la scolarisation des enfants. 

Pour quatre campements, la circulaire a été partiellement respectée, en ce qu’une 

solution d’hébergement provisoire a été proposée à certaines personnes expulsées 

sans autre accompagnement 

Dans un squat situé au Canal Saint-Martin à Rennes, un hébergement provisoire a été 

proposé aux personnes les plus vulnérables, à savoir les familles avec enfants et les 

personnes malades et handicapées, en raison de la saturation des capacités d’accueil ; trois 

familles avec enfants ont pu être hébergées à l’hôtel.  

Sur un autre terrain à Pacé, dans le département d’Ille-et-Villaine, occupé par 183 personnes 

(dont 73 enfants) essentiellement demandeurs d’asile, originaires de différents pays, les 

services de la préfecture ont, avec l’assistance des associations, proposé un hébergement 

provisoire adapté aux personnes expulsées en tenant compte d’éléments médicaux, des 

affinités familiales ou ethniques, et de leur mobilité. Le dispositif mis en place a permis de 

loger provisoirement ces personnes dans un bâtiment réquisitionné pour l’occasion, dans les 

locaux d’une association, dans un centre d’hébergement d’urgence, dans des chambres 

d’hôtel et des gîtes ruraux. Puis, le 13 février 2013, le dispositif a été affiné pour utiliser les 

logements temporaires mis à disposition par les communes de Rennes et de Pacé et les 

places de centres d’accueil de demandeurs d’asile. A cette date, la moitié des personnes 

bénéficiaient toujours de ce dispositif d’urgence et les autres étaient placées dans des 

structures des centres d’accueil de demandeurs d’asile ou avaient quitté le dispositif.  

Dans la région de la Loire, l’immeuble de la Perrotière à Saint-Etienne, occupé par une 

cinquantaine de personnes (une dizaine d’enfants scolarisés) a fait l’objet d’une expulsion 

par la force publique le 10 octobre 2012. La Préfète de la Loire a indiqué qu’un dispositif 

préparé longuement à l’avance, en concertation avec la ville de Saint-Etienne, a permis à 

l’opération de se dérouler sans incident et dans le double souci de proposer des solutions 

alternatives à l’évacuation aux personnes concernées et de garantir que les opérations se 

déroulent dans des conditions optimales de sécurité. S’agissant des propositions de 

solutions alternatives, elle a précisé que des passages réguliers de l’OFII en amont de 

l’évacuation ont permis d’informer les occupants de l’imminence de l’évacuation et que 

plusieurs hébergements, sous forme de chambres d’hôtels, ont été proposés « aux 

personnes identifiées comme étant en situation de détresse ou aux demandeurs d’asile, qui 
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bénéficient légalement d’un droit à l’hébergement ». Au moment de l’expulsion, le service 

départemental d’incendie et de secours, un médecin, une ambulance, la Direction 

départementale de la sécurité publique et la directrice de cabinet de la Préfète étaient 

présents sur place. Cependant, aucune information n’a été transmise sur le nombre de 

personnes ayant bénéficié de l’hébergement proposé et la durée de cet hébergement, les 

mesures prises pour garantir l’accompagnement des familles et la continuité de la 

scolarisation des enfants. 

Concernant l’évacuation de deux maisons situées à Roubaix, occupées par une vingtaine de 

personnes dont des enfants, le préfet du Nord indique qu’il n’a pas été sollicité par la mairie 

de Roubaix pour lui accorder le concours de la force publique mais qu’il est intervenu à 

l’issue de l’opération en demandant à une association en charge de l’accompagnement 

social et sanitaire des familles de procéder à un état des lieux des personnes les plus 

fragiles en vue de les orienter vers les dispositifs adéquats. Seule une famille avec trois 

enfants dont une petite fille handicapée aurait nécessité une prise en charge, les autres 

personnes auraient pu compter sur la solidarité de la communauté. Aucun autre élément 

d’information ou document n’a été fourni par le préfet. 

Enfin, le terrain situé à Cran-Gevrier à Annecy, dans le département de la Haute-Savoie, 
occupé par une trentaine de personnes (dont des enfants) a été évacué le 12 octobre 2012, 
suite à une décision de justice du 7 novembre 2011. Selon les informations communiquées 
par le Préfet de la Haute-Savoie, cette évacuation a eu lieu après l’établissement d’un 
diagnostic social effectué par les représentants de la Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale, de la mairie de Cran-Gevrier, de l’ARS, du centre hospitalier, du Conseil 
général, de l’Education nationale et de l’OFII assisté d’un interprète, qui se sont déplacés sur 
le site le 3 octobre 2012. Ce diagnostic a permis d’établir qu’il y avait notamment quatre 
familles avec enfants (dont un malade), trois couples sans enfant et un homme isolé. Sur la 
base de ce diagnostic, la préfecture a décidé d’accompagner une famille dans la durée : 
celle-ci a bénéficié d’un hébergement en hôtel puis d’un logement social, et le père de famille 
a obtenu un titre de séjour ainsi qu’un contrat à durée indéterminée. En établissant un 
diagnostic social et en effectuant un accompagnement d’une des familles dans l’accès à un 
logement pérenne et à l’emploi, la préfecture de la Haute-Savoie a suivi les préconisations 
de la circulaire du 26 août 2012. Néanmoins, le critère que la préfecture a utilisé pour 
sélectionner les familles à accompagner, à savoir « les personnes qui rentrent dans un 
processus d’insertion ou « dont la volonté d’insertion semble réelle », est un critère opaque 
et trop subjectif pour garantir la continuité de l’accès aux droits préconisés par la circulaire et 
imposés par les textes internationaux. Il ne permet notamment pas d’englober les personnes 
pour lesquelles l’évacuation les laisserait sans abri et sans accompagnement en matière de 
scolarisation et de suivi médical, qui doivent pourtant bénéficier - comme toute autre 
personne sur le campement - du dispositif de protection. Pour preuve, le recours à ce critère 
n’a permis l’accompagnement que d’une seule famille sur les trente occupant le terrain. Par 
ailleurs, les informations reçues ne permettent pas de savoir si, d’une part, les autres enfants 
résidant sur le campement et n’ayant pas bénéficié de l’accompagnement ont pu être 
scolarisés ou continuer de l’être et, d’autre part, si les autres familles et personnes isolées 
ont été prises en charge pour bénéficier, au minimum, d’un hébergement d’urgence et d’un 
suivi médical.  
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Annexe II 

Principaux textes internationaux cités dans le rapport 
(extraits) 

 

 

Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 

Article 11 

1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à un niveau de vie 
suffisant pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement 
suffisants, ainsi qu'à une amélioration constante de ses conditions d'existence. Les Etats parties 
prendront des mesures appropriées pour assurer la réalisation de ce droit et ils reconnaissent à cet 
effet l'importance essentielle d'une coopération internationale librement consentie. 

2. Les Etats parties au présent Pacte, reconnaissant le droit fondamental qu'a toute personne d'être à 
l'abri de la faim, adopteront, individuellement et au moyen de la coopération internationale, les 
mesures nécessaires, y compris des programmes concrets. 

Convention européenne des droits de l’Homme 

Article 8 – Droit au respect de la vie privée et familiale  

Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 
correspondance.  

Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant que 
cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société 
démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique 
du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé 
ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui.  

Article 14 – Interdiction de discrimination 

La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente Convention doit être assurée, sans 
distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les 
opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une 
minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation. 

Protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l’Homme n°1 

Article 1 - Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens. Nul 

ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique et dans les 

conditions prévues par la loi et les principes généraux du droit international. 
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Article 2 - Nul ne peut se voir refuser le droit à l'instruction. L'État, dans l'exercice 

des fonctions qu'il assumera dans le domaine de l'éducation et de l'enseignement, 

respectera le droit des parents d'assurer cette éducation et cet enseignement 

conformément à leurs convictions religieuses et philosophiques. 

 

Convention internationale des droits de l’Enfant  

Article premier 

 
Au sens de la présente Convention, un enfant s'entend de tout être humain âgé de moins de dix-huit 
ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation qui lui est applicable. 
 

Article 2 

 
1. Les Etats parties s'engagent à respecter les droits qui sont énoncés dans la présente 
Convention et à les garantir à tout enfant relevant de leur juridiction, sans distinction aucune, 
indépendamment de toute considération de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, 
d'opinion politique ou autre de l'enfant ou de ses parents ou représentants légaux, de leur origine 
nationale, ethnique ou sociale, de leur situation de fortune, de leur incapacité, de leur naissance ou de 
toute autre situation. 
 
2. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour que l'enfant soit effectivement 
protégé contre toutes formes de discrimination ou de sanction motivées par la situation juridique, les 
activités, les opinions déclarées ou les convictions de ses parents, de ses représentants légaux ou 
des membres de sa famille. 
 

Article 3 

1. Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles soient le fait des institutions 
publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des 
organes législatifs, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale.  

Charte sociale européenne  

Article 11  – Droit à la protection de la santé 

En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la protection de la santé, les Parties s'engagent à 
prendre, soit directement, soit en coopération avec les organisations publiques et privées, des 
mesures appropriées tendant notamment : 

a. à éliminer, dans la mesure du possible, les causes d'une santé déficiente ; 
b. à prévoir des services de consultation et d'éducation pour ce qui concerne l'amélioration de la 

santé et le développement du sens de la responsabilité individuelle en matière de santé ; 
c. à prévenir, dans la mesure du possible, les maladies épidémiques, endémiques et autres, 

ainsi que les accidents. 

Article 17 – Droit des enfants et des adolescents à une protection sociale, juridique 

et économique 
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En vue d'assurer aux enfants et aux adolescents l'exercice effectif du droit de grandir dans un milieu 
favorable à l'épanouissement de leur personnalité et au développement de leurs aptitudes physiques 
et mentales, les Parties s'engagent à prendre, soit directement, soit en coopération avec les 
organisations publiques ou privées, toutes les mesures nécessaires et appropriées tendant: 

a. à assurer aux enfants et aux adolescents, compte tenu des droits et des devoirs des parents, 
les soins, l'assistance, l'éducation et la formation dont ils ont besoin, notamment en prévoyant 
la création ou le maintien d'institutions ou de services adéquats et suffisants à cette fin;  

b. à protéger les enfants et les adolescents contre la négligence, la violence ou l'exploitation;  
c. à assurer une protection et une aide spéciale de l'Etat vis-à-vis de l'enfant ou de l'adolescent 

temporairement ou définitivement privé de son soutien familial;  
d. à assurer aux enfants et aux adolescents un enseignement primaire et secondaire gratuit, 

ainsi qu'à favoriser la régularité de la fréquentation scolaire.  

Article 30  – Droit à la protection contre la pauvreté et l'exclusion sociale 

En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la protection contre la pauvreté et l'exclusion sociale, les 
Parties s'engagent : 

1) à prendre des mesures dans le cadre d'une approche globale et coordonnée pour promouvoir 
l'accès effectif notamment à l'emploi, au logement, à la formation, à l'enseignement, à la culture, 
à l'assistance sociale et médicale des personnes se trouvant ou risquant de se trouver en 
situation d'exclusion sociale ou de pauvreté, et de leur famille ; 

2) à réexaminer ces mesures en vue de leur adaptation si nécessaire.  

Article 31 - Droit au logement 

En vue d’assurer l’exercice effectif du droit au logement, les Parties s’engagent à prendre des 
mesures destinées : 

1) à favoriser l’accès au logement d’un niveau suffisant ; 
2) à prévenir et à réduire l’état de sans-abri en vue de son élimination progressive ; 
3) à rendre le coût du logement accessible aux personnes qui ne disposent pas de ressources 

suffisantes. 

 

Traité sur le fonctionnement de l'union européenne 

 

Article 18 (ex-article 12 TCE)  

 

Dans le domaine d'application des traités, et sans préjudice des dispositions particulières qu'ils 
prévoient, est interdite toute discrimination exercée en raison de la nationalité.  

Le Parlement européen et le Conseil, statuant conformément à la procédure législative ordinaire, 
peuvent prendre toute réglementation en vue de l'interdiction de ces discriminations. 

Article 21 (ex-article 18 TCE)  

1. Tout citoyen de l'Union a le droit de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États 
membres, sous réserve des limitations et conditions prévues par les traités et par les dispositions 
prises pour leur application.  (…) 
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 Directive 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 relative à la mise en œuvre du 

principe de l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race 

ou d'origine ethnique 

 

Article premier 

La présente directive a pour objet d'établir un cadre pour lutter contre la discrimination fondée sur la 
race ou l'origine ethnique, en vue de mettre en œuvre, dans les États membres, le principe de 
l'égalité de traitement. 

 

Article 3 

1. Dans les limites des compétences conférées à la Communauté, la présente directive s'applique à 
toutes les personnes, tant pour le secteur public que pour le secteur privé, y compris les 
organismes publics, en ce qui concerne : 

a) les conditions d'accès à l'emploi aux activités non salariées ou au travail, y compris les critères 
de sélection et les conditions de recrutement, quelle que soit la branche d'activité et à tous les 
niveaux de la hiérarchie professionnelle, y compris en matière de promotion; 

b) l'accès à tous les types et à tous les niveaux d'orientation professionnelle, de formation 
professionnelle, de perfectionnement et de formation de reconversion, y compris l'acquisition d'une 
expérience pratique; 

c) les conditions d'emploi et de travail, y compris les conditions de licenciement et de rémunération; 

d) l'affiliation à et l'engagement dans une organisation de travailleurs ou d'employeurs ou à toute 
organisation dont les membres exercent une profession donnée, y compris les avantages procurés 
par ce type d'organisations; 

e) la protection sociale, y compris la sécurité sociale et les soins de santé; 

f) les avantages sociaux; 

g) l'éducation; 

h) l'accès aux biens et services et la fourniture de biens et services, à la disposition du public, y 

compris en matière de logement. 

 

Directive 2004/38 du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l'Union et 

des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le 

territoire des États membres 

Article 6 - Droit de séjour jusqu'à trois mois 

 
1. Les citoyens de l'Union ont le droit de séjourner sur le territoire d'un autre État membre pour une 
période allant jusqu'à trois mois, sans autres conditions ou formalités que l'exigence d'être en 
possession d'une carte d'identité ou d'un passeport en cours de validité. 
 

Article 14 - Maintien du droit de séjour 

 
1. Les citoyens de l'Union et les membres de leur famille ont un droit de séjour tel que prévu à 
l'article 6 tant qu'ils ne deviennent pas une charge déraisonnable pour le système d'assistance sociale 
de l'État membre d'accueil. 
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(…) 
3. Le recours au système d'assistance sociale par un citoyen de l'Union ou un membre de sa famille 
n'entraîne pas automatiquement une mesure d'éloignement. 
 
4. À titre de dérogation aux dispositions des paragraphes 1 et 2 et sans préjudice des dispositions du 
chapitre VI, les citoyens de l'Union et les membres de leur famille ne peuvent en aucun cas faire 
l'objet d'une mesure d'éloignement lorsque: 
a) les citoyens de l'Union concernés sont des salariés ou des non salariés,  
b) les citoyens de l'Union concernés sont entrés sur le territoire de l'État membre d'accueil pour y 
chercher un emploi. Dans ce cas, les citoyens de l'Union et les membres de leur famille ne peuvent 
être éloignés tant que les citoyens de l'Union sont en mesure de faire la preuve qu'ils continuent à 
chercher un emploi et qu'ils ont des chances réelles d'être engagés. 
 
 

Article 24 - Égalité de traitement 

 
1. Sous réserve des dispositions spécifiques expressément prévues par le traité et le droit dérivé, tout 
citoyen de l'Union qui séjourne sur le territoire de l'État membre d'accueil en vertu de la présente 
directive bénéficie de l'égalité de traitement avec les ressortissants de cet État membre dans le 
domaine d'application du traité. Le bénéfice de ce droit s'étend aux membres de la famille, qui n'ont 
pas la nationalité d'un État membre et qui bénéficient du droit de séjour ou du droit de séjour 
permanent. 
2. Par dérogation au paragraphe 1, l'État membre d'accueil n'est pas obligé d'accorder le droit à une 
prestation d'assistance sociale pendant les trois premiers mois de séjour ou, le cas échéant, pendant 
la période plus longue prévue à l'article 14, paragraphe 4, point b), ni tenu, avant l'acquisition du droit 
de séjour permanent, d'octroyer des aides d'entretien aux études, y compris pour la formation 
professionnelle, sous la forme de bourses d'études ou de prêts, à des personnes autres que les 
travailleurs salariés, les travailleurs non salariés, les personnes qui gardent ce statut, ou les membres 
de leur famille. 
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Annexe III 

Principaux textes de droit interne cités dans le rapport 
(extraits) 

Préambule de la Constitution 

 Alinéa 1. Le Peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits 

de l'Homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils sont définis par 

la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution 

de 1946, ainsi qu'aux droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement de 

2004.  

 

Alinéa 13. La Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à 

la formation professionnelle et à la culture. L'organisation de l'enseignement public 

gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'Etat.  

Code de l’action sociale et des familles  

Article L. 115-1 

La lutte contre la pauvreté et les exclusions est un impératif national fondé sur le respect de l'égale 
dignité de tous les êtres humains et une priorité de l'ensemble des politiques publiques de la nation. 

Elle tend à garantir sur l'ensemble du territoire l'accès effectif de tous aux droits fondamentaux dans 
les domaines de l'emploi, du logement, de la protection de la santé, de la justice, de l'éducation, de la 
formation et de la culture, de la protection de la famille et de l'enfance. 

L'Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics dont les centres communaux et 
intercommunaux d'action sociale, les organismes de sécurité sociale ainsi que les institutions sociales 
et médico-sociales poursuivent une politique destinée à connaître, à prévenir et à supprimer toutes les 
situations pouvant engendrer la pauvreté et les exclusions. 

Ils prennent les dispositions nécessaires pour informer chacun de la nature et de l'étendue de ses 
droits et pour l'aider, éventuellement par un accompagnement personnalisé, à accomplir les 
démarches administratives ou sociales nécessaires à leur mise en œuvre dans les délais les plus 
rapides. 

Article L. 115-2 

L'insertion sociale et professionnelle des personnes en difficultés concourt à la réalisation de 
l'impératif national de lutte contre la pauvreté et les exclusions.  

Article L. 251-1  

Tout étranger résidant en France de manière ininterrompue depuis plus de trois mois, sans remplir la 
condition de régularité mentionnée à l'article L. 380-1 du code de la sécurité sociale et dont les 
ressources ne dépassent pas le plafond mentionné à l'article L. 861-1 de ce code a droit, pour lui-

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=EF5A2A64390F3306B6B83722518CFC92.tpdjo12v_1?cidTexte=LEGITEXT000006071193&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=EF5A2A64390F3306B6B83722518CFC92.tpdjo12v_1?cidTexte=LEGITEXT000006071193&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742757&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006745374&dateTexte=&categorieLien=cid
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même et les personnes à sa charge au sens de l'article L. 161-14 et des 1° à 3° de l'article L. 313-3 de 
ce code, à l'aide médicale de l'Etat.  

Article L. 345-2-2 

Toute personne sans abri en situation de détresse médicale, psychique et sociale a accès, à tout 
moment, à un dispositif d'hébergement d'urgence. 

Cet hébergement d'urgence doit lui permettre, dans des conditions d'accueil conformes à la dignité de 
la personne humaine, de bénéficier de prestations assurant le gîte, le couvert et l'hygiène, une 
première évaluation médicale, psychique et sociale, réalisée au sein de la structure d'hébergement 
ou, par convention, par des professionnels ou des organismes extérieurs et d'être orientée vers tout 
professionnel ou toute structure susceptibles de lui apporter l'aide justifiée par son état, notamment un 
centre d'hébergement et de réinsertion sociale, un hébergement de stabilisation, une pension de 
famille, un logement-foyer, un établissement pour personnes âgées dépendantes, un lit halte soins 
santé ou un service hospitalier.  

Code de l’éducation  

Article L. 111-1  

L'éducation est la première priorité nationale. Le service public de l'éducation est conçu et organisé en 
fonction des élèves et des étudiants. Il contribue à l'égalité des chances. (…) 

L'école garantit à tous les élèves l'apprentissage et la maîtrise de la langue française.  

Le droit à l'éducation est garanti à chacun afin de lui permettre de développer sa personnalité, d'élever 
son niveau de formation initiale et continue, de s'insérer dans la vie sociale et professionnelle, 
d'exercer sa citoyenneté. (…) 

Article L. 131-1  

L'instruction est obligatoire pour les enfants des deux sexes, français et étrangers, entre six ans et 
seize ans. (…) 

Code de l’éducation  

Article L. 321-4  

 
Dans les écoles, (…) 
Des actions particulières sont prévues pour l'accueil et la scolarisation des élèves non francophones 
nouvellement arrivés en France. 
 

Article L.332-4  

 

Dans les collèges, (…)  
Des actions particulières sont prévues pour l'accueil et la scolarisation des élèves non francophones 
nouvellement arrivés en France.  

Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 

Article L121-1  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006740560&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742453&dateTexte=&categorieLien=cid
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Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, tout citoyen de l'Union européenne, tout 
ressortissant d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la 
Confédération suisse a le droit de séjourner en France pour une durée supérieure à trois mois s'il 
satisfait à l'une des conditions suivantes :  

1° S'il exerce une activité professionnelle en France ;  

2° S'il dispose pour lui et pour les membres de sa famille tels que visés au 4° de ressources 
suffisantes afin de ne pas devenir une charge pour le système d'assistance sociale, ainsi que d'une 
assurance maladie ;  

3° S'il est inscrit dans un établissement fonctionnant conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur pour y suivre à titre principal des études ou, dans ce cadre, une formation 
professionnelle, et garantit disposer d'une assurance maladie ainsi que de ressources suffisantes pour 
lui et pour les membres de sa famille tels que visés au 5° afin de ne pas devenir une charge pour le 
système d'assistance sociale ;  

4° S'il est un descendant direct âgé de moins de vingt et un ans ou à charge, ascendant direct à 
charge, conjoint, ascendant ou descendant direct à charge du conjoint, accompagnant ou rejoignant 
un ressortissant qui satisfait aux conditions énoncées aux 1° ou 2° ;  

5° S'il est le conjoint ou un enfant à charge accompagnant ou rejoignant un ressortissant qui satisfait 
aux conditions énoncées au 3°.  

Article L121-3  

Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, le membre de famille visé aux 4° ou 5° 
de l'article L. 121-1 selon la situation de la personne qu'il accompagne ou rejoint, ressortissant d'un 
Etat tiers, a le droit de séjourner sur l'ensemble du territoire français pour une durée supérieure à trois 
mois.  

S'il est âgé de plus de dix-huit ans ou d'au moins seize ans lorsqu'il veut exercer une activité 
professionnelle, il doit être muni d'une carte de séjour. Cette carte, dont la durée de validité 
correspond à la durée de séjour envisagée du citoyen de l'Union dans la limite de cinq années, porte 
la mention : " carte de séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union ". Sauf application des 
mesures transitoires prévues par le traité d'adhésion à l'Union européenne de l'Etat dont il est 
ressortissant, cette carte donne à son titulaire le droit d'exercer une activité professionnelle.  

Article L121-4-1  

Tant qu'ils ne deviennent pas une charge déraisonnable pour le système d'assistance sociale, les 
citoyens de l'Union européenne, les ressortissants d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ou de la Confédération suisse, ainsi que les membres de leur famille tels que 
définis aux 4° et 5° de l'article L. 121-1, ont le droit de séjourner en France pour une durée maximale 
de trois mois, sans autre condition ou formalité que celles prévues pour l'entrée sur le territoire 
français. 

Article L511-1  

 
I. ― L'autorité administrative peut obliger à quitter le territoire français un étranger non ressortissant 
d'un Etat membre de l'Union européenne, d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ou de la Confédération suisse et qui n'est pas membre de la famille d'un tel ressortissant au 
sens des 4° et 5° de l'article L. 121-1, lorsqu'il se trouve dans l'un des cas suivants : 
 
1° Si l'étranger ne peut justifier être entré régulièrement sur le territoire français, à moins qu'il ne soit 
titulaire d'un titre de séjour en cours de validité ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006334963&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006334963&dateTexte=&categorieLien=cid
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2° Si l'étranger s'est maintenu sur le territoire français au-delà de la durée de validité de son visa ou, 
s'il n'est pas soumis à l'obligation du visa, à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de son 
entrée sur le territoire sans être titulaire d'un premier titre de séjour régulièrement délivré ; 
 
3° Si la délivrance ou le renouvellement d'un titre de séjour a été refusé à l'étranger ou si le titre de 
séjour qui lui avait été délivré lui a été retiré ;  
 
4° Si l'étranger n'a pas demandé le renouvellement de son titre de séjour temporaire et s'est maintenu 
sur le territoire français à l'expiration de ce titre ;  
 
5° Si le récépissé de la demande de carte de séjour ou l'autorisation provisoire de séjour qui avait été 
délivré à l'étranger lui a été retiré ou si le renouvellement de ces documents lui a été refusé.  
 
La décision énonçant l'obligation de quitter le territoire français est motivée. Elle n'a pas à faire l'objet 
d'une motivation distincte de celle de la décision relative au séjour dans les cas prévus aux 3° et 5° du 
présent I, sans préjudice, le cas échéant, de l'indication des motifs pour lesquels il est fait application 
des II et III.  
(…) 

Code des procédures civiles d'exécution  

Article L. 412-3 

Le juge peut accorder des délais renouvelables aux occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel, dont l'expulsion a été ordonnée judiciairement, chaque fois que le relogement des 
intéressés ne peut avoir lieu dans des conditions normales, sans que ces occupants aient à justifier 
d'un titre à l'origine de l'occupation. 

Le juge qui ordonne l'expulsion peut accorder les mêmes délais, dans les mêmes conditions.  
Cette disposition n'est pas applicable lorsque le propriétaire exerce son droit de reprise dans les 
conditions prévues à l'article 19 de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations de logement ainsi que lorsque la 
procédure de relogement effectuée en application de l'article L. 442-4-1 du code de la construction et 
de l'habitation n'a pas été suivie d'effet du fait du locataire. 

Article L. 412-4 

La durée des délais prévus à l'article L. 412-3 ne peut, en aucun cas, être inférieure à un mois ni 
supérieure à un an. Pour la fixation de ces délais, il est tenu compte de la bonne ou mauvaise volonté 
manifestée par l'occupant dans l'exécution de ses obligations, des situations respectives du 
propriétaire et de l'occupant, notamment en ce qui concerne l'âge, l'état de santé, la qualité de sinistré 
par faits de guerre, la situation de famille ou de fortune de chacun d'eux, les circonstances 
atmosphériques, ainsi que des diligences que l'occupant justifie avoir faites en vue de son relogement. 

Article L. 412-6 

Nonobstant toute décision d'expulsion passée en force de chose jugée et malgré l'expiration des 
délais accordés en vertu de l'article L. 412-3, il est sursis à toute mesure d'expulsion non exécutée à 
la date du 1er novembre de chaque année jusqu'au 15 mars de l'année suivante, à moins que le 
relogement des intéressés soit assuré dans des conditions suffisantes respectant l'unité et les besoins 
de la famille. 

Les dispositions du premier alinéa ne sont toutefois pas applicables lorsque les personnes dont 
l'expulsion a été ordonnée sont entrées dans les locaux par voie de fait ou lorsque ceux-ci sont situés 
dans un immeuble ayant fait l'objet d'un arrêté de péril. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=FAC6DB21B320FEEFC3C3756D40AA2C3C.tpdjo05v_1?cidTexte=LEGITEXT000025024948&dateTexte=20130617
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FAC6DB21B320FEEFC3C3756D40AA2C3C.tpdjo05v_1?cidTexte=JORFTEXT000000879802&idArticle=LEGIARTI000006463129&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FAC6DB21B320FEEFC3C3756D40AA2C3C.tpdjo05v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825423&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FAC6DB21B320FEEFC3C3756D40AA2C3C.tpdjo05v_1?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025026039&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FAC6DB21B320FEEFC3C3756D40AA2C3C.tpdjo05v_1?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000025026039&dateTexte=&categorieLien=cid
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Loi n°2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au 

droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations 

Article 2 - Sans préjudice de l'application des autres règles assurant le respect du 

principe d'égalité :  

1° Toute discrimination directe ou indirecte fondée sur l'appartenance ou la non-

appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race est interdite en matière 

de protection sociale, de santé, d'avantages sociaux, d'éducation, d'accès aux biens 

et services ou de fourniture de biens et services. 
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Annexe IV 

Principales circulaires citées dans le rapport 

Circulaire interministérielle NOR INTK1233053C du 26 août 2012 relative à l’anticipation et à 
l’accompagnement des opérations d’évacuation des campements illicites ; 

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2012/08/cir_35737.pdf 

 

Circulaire n° 2012-141 du 2 octobre 2012 relative à l’organisation de la scolarité des élèves 
allophones nouvellement arrivés ; 

http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=61536 

 

Circulaire n° 2012-142 du 2 octobre 2012 relative à scolarisation et scolarité des enfants issus de 
familles itinérantes et de voyageurs ; 

http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=61529 

 

Circulaire n° 2012-143 du 2 octobre 2012 relative à l’organisation des CASNAV (centres académiques 
pour la scolarisation des enfants allophones nouvellement arrivés et des enfants issus de familles 
itinérantes et de voyageurs) ;  

http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=61527 

 

Circulaire n° 2002-063 du 20 mars 2002 sur les modalités d'inscription et de scolarisation des élèves 
de nationalité étrangère des premier et second degrés ; 

http://www.education.gouv.fr/botexte/sp10020425/MENE0200681C.htm 

 

Circulaire N° DSS/DACI/2011/225 du 9 juin 2011 relative à la condition d’assurance maladie complète 
dont doivent justifier les ressortissants européens inactifs, les étudiants et les personnes à la 
recherche d’un emploi, au-delà de 3 mois de résidence en France ; 

http://www.cleiss.fr/reglements/circulaires/ste_20110007_0100_0095.pdf 

 

Circulaire n° DSS/2A/2011/351 du 8 septembre 2011 relative à des points particuliers de la 
réglementation de l'aide médicale de l'Etat, notamment la situation familiale et la composition du foyer 
(statut des mineurs). 

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2011/09/cir_33805.pdf 

 

Circulaire DGAS/DSS/DHOS n° 2005-407 du 27 septembre 2005 relative à l’aide médicale de l’État. 

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2012/08/cir_35737.pdf
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=61536
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=61529
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=61527
http://www.education.gouv.fr/botexte/sp10020425/MENE0200681C.htm
http://www.cleiss.fr/reglements/circulaires/ste_20110007_0100_0095.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2011/09/cir_33805.pdf
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http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2009/04/cir_12928.pdf 

 

Annexe V 

Principales décisions juridictionnelles citées dans le rapport 
 

Tribunal administratif de Lyon, ordonnance du 4 avril 2013, n°1302164 

 

Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 sur la loi d'orientation et de 

programmation pour la performance de la sécurité intérieure (extraits) 

54. Considérant que le premier alinéa du paragraphe I de l'article 90 précité donne au représentant de 
l'État dans le département ou, à Paris, au préfet de police la possibilité de mettre les personnes 
occupant le terrain d'autrui de façon illicite en demeure de quitter les lieux dès lors qu'elles se sont 
installées en réunion en vue d'y établir des habitations et que cette installation comporte de graves 
risques pour la salubrité, la sécurité ou la tranquillité publiques ; que, dans cette mesure, les 
dispositions contestées sont justifiées par la nécessité de sauvegarder l'ordre public et proportionnées 
à cet objectif ; 

55. Considérant, toutefois, que les deuxième et troisième alinéas du même paragraphe permettent au 
représentant de l'État de procéder à l'évacuation forcée des lieux lorsque la mise en demeure de les 
quitter dans le délai de quarante-huit heures minimum fixé par cette dernière n'a pas été suivie d'effet 
et n'a pas fait l'objet du recours suspensif prévu par le paragraphe II ; que ces dispositions permettent 
de procéder dans l'urgence, à toute époque de l'année, à l'évacuation, sans considération de la 
situation personnelle ou familiale, de personnes défavorisées et ne disposant pas d'un logement 
décent ; que la faculté donnée à ces personnes de saisir le tribunal administratif d'un recours 
suspensif ne saurait, en l'espèce, constituer une garantie suffisante pour assurer une conciliation qui 
ne serait pas manifestement déséquilibrée entre la nécessité de sauvegarder l'ordre public et les 
droits et libertés constitutionnellement garantis. 

 

Décision du Comité européen des droits sociaux sur le bien-fondé du 

11 septembre 2012, Médecins du Monde – International c. France, Réclamation n° 

 67/2011 (extraits) 

« VIOLATION ALLEGUEE DE L’ARTICLE E COMBINE AVEC L’ARTICLE 31§1 EN RAISON DU 
NON-ACCES A UN LOGEMENT D’UN NIVEAU SUFFISANT ET DE CONDITIONS DE LOGEMENT 
DEGRADANTES 
(…) 
 
54. Au titre de l’article 31§1, il appartient aux Etats parties de garantir à chacun le droit au 
logement et de favoriser l’accès à un logement d’un niveau suffisant. Le Comité rappelle que les 
Etats doivent prendre les mesures juridiques et pratiques qui s’avèrent nécessaires et qui 
répondent à l’objectif de protéger efficacement le droit en question. Ils disposent d'une marge 
d'appréciation pour déterminer ce qu'il y a lieu de faire afin d’assurer le respect de la Charte, en 
particulier pour ce qui concerne l’équilibre à ménager entre l’intérêt général et l’intérêt d’un groupe 
spécifique, ainsi que les choix à faire en termes de priorités et de ressources (Centre européen des 
Droits des Roms (CEDR) c. Bulgarie, réclamation n° 31/2005, décision sur le bien-fondé du 18 
octobre 2006, §35).  
 

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2009/04/cir_12928.pdf


 19 

55. Le Comité rappelle que le texte de l’article 31 ne saurait être interprété comme imposant aux Etats 
parties une obligation de résultat. Il relève que les droits énoncés par la Charte sont des droits 
qui doivent revêtir une forme concrète et effective et non pas théorique (Mouvement 
international ATD Quart Monde c. France, réclamation n° 33/2006, décision sur le bien-fondé du 5 
décembre 2007, §59).  
(…)  
 
64. Le Comité souligne qu’il est reconnu que les Roms souffrent d’un climat généralement 
hostile à leur encontre, et de préjugés racistes (voir en particulier Commission européenne contre 
le racisme et l’intolérance (ECRI), Rapport sur la France (quatrième cycle de monitoring), adopté le 29 
avril 2010, CRI(2010)16, §112) qui relève un traitement discriminatoire.  
 
65. Le Comité souligne que le Gouvernement a omis de tenir compte de la situation différente des 
Roms migrants qui résident légalement ou travaillent régulièrement en France et de prendre des 
mesures adaptées pour améliorer leur situation en matière de logement. Il constate que les moyens 
mis à disposition par le Gouvernement pour des actions concrètes dans ce domaine sont trop limités 
pour changer les conditions indignes de vie d’un grand nombre d’entre eux. Le Comité relève qu’ils 
souffrent d’un traitement discriminatoire.  
 
66. Partant, le Comité dit qu’il y a violation de l’article E combiné avec l’article 31§1.  
(…) 
Violation alléguée de l’article E combiné avec l’article 31§2 en raison de la procédure 
d’expulsion des Roms migrants des sites où ils sont installés 
(…) 
74. Le Comité se réfère à sa décision sur le bien fondé du 21 mars 2012 dans Fédération 
Internationale des Droits de l'Homme (FIDH) c. Belgique, réclamation n° 62/2010 (§§161, 163-165) 
dans laquelle il reconnaît que l’occupation illégale de terrains est de nature à justifier l'expulsion des 
occupants. Les critères de l’occupation illégale ne doivent cependant pas être compris de façon 
exagérément extensive (Centre européen des Droits des Roms (CEDR) c. Grèce, réclamation n° 
15/2003, décision sur le bien-fondé du 8 décembre 2004, §51). Ainsi, lorsque, faute pour une 
personne ou groupe de personnes de pouvoir concrètement bénéficier des droits reconnus 
dans l’ordre juridique national, comme le droit au logement, les intéressés sont contraints, en 
vue de satisfaire leurs besoins d’adopter des comportements répréhensibles, cette seule 
circonstance ne peut être regardée comme de nature à justifier n’importe quelle sanction ou 
voie d’exécution à leur encontre, ni la poursuite de la privation des droits qui leur ont été 
reconnus (Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Bulgarie, réclamation n° 31/2005, 
décision sur le bien-fondé du 18 octobre 2006, §53).  
 
75. Le Comité rappelle que, pour être conforme à la Charte, la protection juridique des personnes 
visées par une menace d’expulsion doit être prévue par la loi et comporter :  
 
- une obligation de concertation avec les intéressés pour trouver des solutions alternatives à 

l’expulsion ;  
 
- une obligation de fixer un délai de préavis raisonnable avant la date de l’expulsion ;  
 
- une interdiction de procéder à des expulsions la nuit ou l’hiver ;  
 
- un accès à des voies de recours judiciaires ;  
 
- un accès à une assistance juridique ;  
 
- une indemnisation en cas d’expulsion illégale. 
 
De plus, quand l’expulsion doit survenir, elle doit être :  
 
- exécutée dans des conditions respectant la dignité des personnes concernées ;  
 
- prévue par des règles suffisamment protectrices des droits des personnes concernées ;  
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- assortie de solutions de relogement  
 
(Centre européen des Droits des Roms (CEDR) c. Italie, réclamation n° 27/2004, décision sur le bien-
fondé du 7 décembre 2005, §41 et Conclusions 2011, Turquie, Article 31§2). 
 
76. Le Comité rappelle que les conditions de la procédure d’expulsion décrites ci-dessus 
s’appliquent à tous les migrants, quelle que soit leur situation juridique en France, puisqu’il 
s’agit de droits liés à la vie et à la dignité (voir ci-dessus, §34).  
 
77. Le Comité se réfère à plusieurs sources selon lesquelles les expulsions de Roms migrants ont lieu 
sans suivre les conditions de base prescrites par la Charte, en particulier en violation de la dignité des 
personnes concernées (par exemple, sans tenir compte de la présence d’enfants, de femmes 
enceintes, de personnes âgées, malades ou handicapées ; en détruisant les biens) (voir Collectif 
National Droits de l’Homme Romeurope, Rapport 2010-2011, Les Roms, boucs-émissaires d’une 
politique sécuritaire qui cible les migrants et les pauvres, février 2012, sp. pp.17-18).  
 
78. Le Gouvernement ne contredit pas les arguments de Médecins du Monde sur les actes 
d’intimidation, le harcèlement moral, les violences injustifiées et les destructions de biens personnels 
qui accompagnent souvent les expulsions des familles roms migrantes. Il explique la façon dont les 
expulsions se passent en se fondant sur l’intention de « mettre un terme » à une atteinte illégale aux 
droits des propriétaires ainsi qu’à ceux des Roms eux-mêmes qui vivent dans des conditions portant 
atteinte à la dignité et aux exigences de salubrité publique.  
 
79. En l’occurrence, le Comité constate que la protection juridique des Roms visés par une 
menace d’expulsion n’est pas suffisante et que des procédures d’expulsion peuvent avoir lieu 
à tout moment de l’année, notamment en période hivernale, de jour et de nuit. Il considère que 
cette situation n’assure pas le respect de la dignité humaine.  
 
80. Le Comité souligne qu’une expulsion ne doit pas laisser les personnes concernées sans abri 
(Centre européen des Droits des Roms (CEDR) c. Bulgarie, réclamation n° 31/2005, décision sur le 
bien-fondé du 18 octobre 2006, §57) et que l’égalité de traitement implique que l’Etat prenne les 
mesures appropriées à la situation particulière des Roms afin de garantir leur droit au 
logement et d’empêcher qu’ils ne soient, en tant que catégorie vulnérable, privés d’abri (voir, 
mutatis mutandis, Centre européen des Droits des Roms (CEDR) c. Italie, réclamation n° 27/2004, 
décision sur le bien-fondé du 7 décembre 2005, §21). Le Comité estime que la France n’a pas 
démontré que des offres de relogement appropriées et suffisamment pérennes sont proposées 
aux Roms poussés à quitter un terrain occupé de façon illégale ou expulsés de ce terrain. Dans 
ces conditions, les pousser à quitter le terrain où ils sont installés – même de façon illégale – 
puis, s’ils n’obtempèrent pas, les en expulser sans leur proposer de solutions pérennes de 
relogement approprié, contribue au non-respect du droit au logement de ces personnes. Le 
Comité souligne que, tenant compte de ces critères, il a dit que la situation de la France constituait 
une violation de l’article E combiné avec l’article 31§2 de la Charte dans sa décision du 24 janvier 
2012 sur le bien-fondé de la réclamation Forum européen des Roms et des Gens du Voyage c. 
France, n° 64/2011, §§ 130-135.  
 
81. Le Comité constate que la situation des Roms migrants en ce qui concerne leur expulsion de 
sites où ils sont installés illégalement ne s’est pas améliorée depuis sa conclusion d’une 
violation de l’article 31§2 (voir Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme, Avis sur 
le respect des droits des « gens du voyage » et des Roms migrants au regard des réponses récentes 
de la France aux instances internationales, adopté en assemblée plénière le 22 mars 2012, §§54-55 ; 
Collectif National Droits de l’Homme Romeurope, Rapport 2010-2011, Les Roms, boucs-émissaires 
d’une politique sécuritaire qui cible les migrants et les pauvres, février 2012, sp. pp.17-18 ; 
Observatoire régional de santé d’Ile-de-France, Situation sanitaire et sociale des “Rroms migrants” en 
Ile-de-France, janvier 2012, p.27). Il considère par conséquent que la violation de l’article E combiné 
avec l’article 31§2 perdure.  
 
82. Partant, le Comité dit qu’il y a violation de l’article E combiné avec l’article 31§2.  
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VIOLATION ALLEGUEE DE L’ARTICLE E COMBINE AVEC L’ARTICLE 31§2 EN RAISON D’UNE 
ABSENCE DE MESURES SUFFISANTES POUR FOURNIR UN HEBERGEMENT D’URGENCE ET 
REDUIRE L’ETAT DE SANS-ABRI 
(…) 
89. Le Comité rappelle son constat en matière de droit à un abri pour les Roms d’origine roumaine et 
bulgare dans la décision sur le bien-fondé dans la réclamation Forum européen des Roms et des 
Gens du Voyage c. France, n° 64/2011, décision du 24 janvier 2012, §§126-129 :  

« 126. Comme mentionné plus haut, étant donné que le droit à un abri est étroitement lié au 
droit à la vie, et au droit au respect de la dignité humaine de tout individu, les Etats parties 
doivent fournir un abri aux personnes qui se trouvent en situation irrégulière sur leur 
territoire aussi longtemps qu’ils relèvent de leur juridiction (Conclusions 2011, France).  
127. Le Comité rappelle en outre que, pour que la dignité des personnes soit respectée, 
même les lieux d'hébergement provisoire doivent répondre à des exigences de sûreté, de 
santé et d’hygiène, et notamment disposer des éléments de confort essentiel tels que 
l’accès à l’eau et un chauffage et un éclairage suffisants. Une autre exigence fondamentale 
est la sûreté des alentours immédiats (DEI c. Pays-Bas, réclamation n° 47/2008, décision sur le 
bien-fondé du 20 octobre 2009, § 62).  
128. Or, il apparaît au vu de nombreuses sources récentes (mémoire de septembre 2010 du 
Centre européen des Droits des Roms (CEDR) pour la Commission européenne concernant la 
légalité de la situation des Roms en France, rapport de 2011 d’Amnesty International et un rapport 
de juillet 2011 de Médecins du Monde sur les conditions de vie des Roms en France), qu’une 
grande partie des camps de Roms ne répondent pas à ces exigences, et ce au moins depuis 
2006, lorsque le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe constatait, dans un 
rapport du 15 février, que ces campements étaient insalubres, souvent sans accès ni à l’eau ni 
d’électricité, coincés sous un pont, entre une autoroute et une voie ferrée à quelques mètres d’un 
périphérique. 
129. Eu égard à la persistance des conditions de logement précaires dans ces camps, et compte 
tenu du fait que le Gouvernement n’a pas démontré avoir pris des mesures suffisantes pour 
garantir aux Roms y habitant des conditions de logement répondant aux normes minimales, le 
Comité dit que la situation est contraire à l’article E combiné avec l’article 31§2. » 

 
90. Le Comité rappelle avoir considéré que les conditions de logement décrites dans la présente 
réclamation ne respectent pas les obligations découlant de l’article 31§1 en matière de logement (voir 
§66 ci-dessus). Pour ce qui est de savoir si ces conditions sont conformes aux obligations découlant 
de l’article 31§2 en matière d’hébergement et à l’article E (non-discrimination), notamment pour savoir 
si elles tiennent compte de la situation spécifique des populations concernées qui appelle des 
réponses appropriées, le Comité constate que la situation n’a pas changé depuis sa décision du 24 
janvier 2012 dans la réclamation n° 64/2011 mentionnée ci-dessus (voir Commission Nationale 
Consultative des Droits de l’Homme, Avis sur le respect des droits des « gens du voyage » et des 
Roms migrants au regard des réponses récentes de la France aux instances internationales, adopté 
en assemblée plénière le 22 mars 2012, §53 ; Observatoire régional de santé d’Ile-de-France, 
Situation sanitaire et sociale des “Rroms migrants” en Ile-de-France, janvier 2012, pp.26-27) et que la 
violation perdure.  
 
91. Partant, le Comité dit qu’il y a violation de l’article E combiné avec l’article 31§2.  
 
VIOLATION ALLEGUEE DE L’ARTICLE E COMBINE AVEC L’ARTICLE 30 DE LA CHARTE 
(…) 
105. Le Comité rappelle qu’il considère que le fait de vivre en situation d’exclusion sociale porte 
atteinte à la dignité de l’être humain. Afin d’assurer l’exercice effectif du droit à la protection contre 
l’exclusion sociale, l’article 30 exige des Etats parties qu’ils adoptent une approche globale et 
coordonnée, laquelle doit consister en un cadre analytique, en un ensemble de priorités et de 
mesures correspondantes en vue de prévenir et de supprimer les obstacles qui entravent l’accès aux 
droits sociaux fondamentaux. Il faut aussi qu’il existe des mécanismes de contrôle impliquant tous les 
acteurs concernés, y compris des représentants de la société civile et des individus touchés par 
l’exclusion. Cette ligne de conduite doit relier et intégrer les politiques de manière cohérente. L'un des 
principaux éléments de la stratégie globale de lutte contre l'exclusion sociale doit être la mise à 
disposition de ressources suffisantes, qui doivent être affectées aux objectifs de la stratégie. Enfin, il 
faut que les mesures répondent qualitativement et quantitativement à la nature et à l’ampleur de 
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l’exclusion sociale dans le pays concerné (Centre européen des Droits des Roms (CEDR) c. France, 
réclamation n° 51/2008, décision sur le bien fondé du 19 octobre 2009, §§93-94).  
 
106. Le Comité prend note de la stratégie du Gouvernement français pour l’inclusion des Roms (reçue 
par la Commission européenne le 8 février 2012) dans le contexte du cadre de l’Union européenne 
pour les stratégies nationales d'intégration des Roms pour la période allant jusqu'à 2020 (document 
COM(2011)173 final). Le Comité considère néanmoins qu’il résulte clairement de ses 
conclusions au titre de l’article 31 que la politique de logements en faveur des Roms migrants 
résidant légalement ou travaillant régulièrement en France est insuffisante. Par conséquent, il 
constate l’absence en France d’une approche coordonnée pour promouvoir l’accès effectif au 
logement de ces personnes se trouvant ou risquant de se trouver en situation d’exclusion 
sociale.  
 
107. Il note aussi que le Gouvernement n’a pas pris de mesures spécifiques dans ce domaine à 
destination des Roms migrants alors qu’il aurait dû le faire. Traiter les Roms migrants de la 
même façon que le reste de la population alors qu’ils sont dans une situation différente 
constitue un traitement discriminatoire.  
 
108. Partant, le Comité dit qu’il y a violation de l’article E combiné avec l’article 30.  
 
 
VIOLATION ALLEGUEE DE L’ARTICLE E COMBINE AVEC L’ARTICLE 17 DE LA CHARTE 
(…) 
128. Le Comité estime que l’accès à l’éducation revêt une importance cruciale pour la vie et le 
développement de tout enfant. Refuser l’accès à l’éducation à un enfant en situation 
irrégulière, c’est le rendre plus vulnérable encore. Par conséquent, qu’ils soient en situation 
régulière ou irrégulière les enfants entrent dans le champ d’application personnel de l’article 
17§2. En outre, le Comité considère que l’enfant auquel est refusé l’accès à l’éducation en 
subira les conséquences dans sa vie. Le Comité estime, par conséquent, que les Etats parties 
sont tenus, en vertu de l’article 17§2 de la Charte, de veiller à ce que les enfants en situation 
irrégulière sur leur territoire aient effectivement accès à l’éducation comme tout autre enfant 
(Observation interprétative relative à l’article 17§2, Introduction générale, Conclusions 2011, §10).  
 
129. Le Comité rappelle que l’article 17 dans son ensemble exige des Etats la mise en place et le 
maintien d’un système éducatif qui soit à la fois accessible et efficace. (voir Conclusions 2003, 
France, Article 17§1, qui donne des observations explicatives sur l’ensemble de l’article 17 après sa 
révision suite à l’entrée en vigueur de la Charte sociale européenne révisée).  
 
130. Le Comité note que, sur un grand nombre d’aspects, le Gouvernement se réfère à la situation 
des enfants de Gens du voyage, ce qui ne correspond pas au cas présent relatif aux enfants roms 
d’origine roumaine et bulgare. Les textes juridiques auxquels le Gouvernement se réfère semblent, 
toutefois, être conformes à la Charte. Le Comité souligne cependant que leur mise en œuvre n’est 
pas satisfaisante, en particulier pour ce qui est de l’accès effectif des enfants roms d’origine 
roumaine et bulgare à l’éducation, comme cela ressort de différentes études comme le rapport 
de février 2010 de Romeurope sur la non-scolarisation en France des enfants roms migrants, la 
décision n° MLD/2012-33 du Défenseur des droits et plusieurs délibérations de la Haute 
autorité française de lutte contre les discriminations et pour l'égalité (HALDE), en particulier les 
délibérations n° 2009-233 et n° 2009-372.  
 
131. Le Comité note que, selon le 10e rapport national de la France sur l’application de la Charte 
sociale européenne (révisée), le taux de scolarisation de la population générale est de 100% (voir 
Conclusions 2011, France, Article 17§2). Cela diffère sensiblement des informations fournies par 
Médecins du Monde et non remises en cause par le Gouvernement sur le taux de scolarisation des 
enfants roms d’origine roumaine et bulgare. Par exemple, l’étude de février 2010 de Romeurope sur la 
non-scolarisation en France des enfants roms migrants (p.14) montre que, pour l’année scolaire 2008-
2009, sur les 1132 enfants roms d’âge scolaire vivant à Marseille, Lyon et Nantes, seulement 335 
(29,59%) étaient inscrits à l’école et 168 (14,84%) effectivement présents en classe.  
 
132. Le Comité souligne qu’il ressort du dossier que le Gouvernement ne prend pas de mesures 
particulières, alors qu’il le devrait à l’égard des membres d’un groupe vulnérable, pour assurer 
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aux enfants roms d’origine roumaine et bulgare une égalité d’accès à l’éducation. Il conclut 
que le système éducatif français n’est pas suffisamment accessible à ces enfants.  
 
133. Partant, le Comité dit qu’il y a violation de l’article E combiné avec l’article 17§2. 
 
 
 
VIOLATION ALLEGUEE DE L’ARTICLE E COMBINE AVEC L’ARTICLE 11§1 EN RAISON DE 
DIFFICULTES D’ACCES AUX SOINS DE SANTE 
(…) 
142. Le Comité note que l’allégation de Médecins du Monde sur les ruptures de soins et de suivi 
médical à cause des expulsions n’est pas réfutée par le Gouvernement. Le Comité souligne que, de 
plus, la situation est notée par la HALDE dans sa délibération n° 2009-372 du 26 octobre 2009 qui 
relève que les autorités publiques confirment que, lors des opérations d’évacuation, la situation 
individuelle des personnes, du point de vue des parcours de soins, n’est pas prise en compte et ne fait 
l’objet d’aucun suivi.  
 
143. Dans la délibération mentionnée ci-dessus, la HALDE souligne que les Roms migrants d’origine 
roumaine et bulgare en France depuis moins de 3 mois ne bénéficient d’aucune protection sociale et 
que, bien que les enfants mineurs puissent bénéficier de l’AME sans restriction, en pratique leurs 
demandes sont généralement rejetées. De plus, le Commissaire aux droits de l'homme du Conseil de 
l'Europe, faisant suite à sa visite en France du 21 au 23 mai 2008, a indiqué que les Roms en France 
ont peu accès aux soins médicaux dans la pratique (voir Mémorandum de Thomas Hammarberg, 
commDH(2008)34, 20 novembre 2008, §151).  
 
144. Le Comité considère que l’Etat a manqué à son obligation positive de veiller à ce que les 
Roms migrants, qu’ils soient en situation régulière ou non, y compris les enfants, aient un 
accès adéquat aux soins de santé, en particulier en ne prenant pas de mesures raisonnables 
pour aborder les problèmes spécifiques auxquels les communautés roms doivent faire face du 
fait de leurs conditions de vie souvent insalubres et des difficultés qu’ils rencontrent pour 
accéder aux soins de santé.  
 
145. Partant, le Comité dit qu’il y a violation de l’article E combiné avec l’article 11§1. » 



 24 

 

 

Annexe VI 

Décisions adoptées par le Défenseur des droits citées dans le 
rapport 

 

 

Décision n°2012-180 du 19 décembre 2012 (observations présentées devant le juge de 

l’exécution du TGI de Bobigny) accompagnées du jugement du Tribunal en date du 

24 janvier 2013. 

 

Décisions n°2013-91 et  n°2013-92 du 7 mai 2013 

 

Décision n°2013-130 du 14 juin 2013  

 







































 

 
 
 

                                                                    Paris, le 7 mai 2013 
 
 

RESUME ANONYMISE DE LA DECISION 
 

Décision n°MDE-2013-91 du 7 mai 2013 relative à la scolarisation en classe primaire 
d’enfants demeurant dans des campements illicites 

 
Champ : Enfance 

 
Thème : enfants étrangers 

 
 

Le Défenseur des droits s’est autosaisi de la situation des enfants demeurant dans des 
campements situés sur le territoire de la ville de S., le 28 janvier 2013, scolarisés au sein 
d’une classe située en dehors d’un établissement scolaire. 
 
Le Défenseur des droits a adressé plusieurs courriers tant au Maire de la commune, qu’au 
directeur académique des services de l’éducation nationale ainsi qu’au recteur, afin de 
recueillir leurs observations quant aux modalités transitoires de prise en charge scolaire de 
ces enfants et connaître l’état exhaustif des effectifs scolaires dans la ville de S, relevant par 
ailleurs le caractère stigmatisant de ce mode de scolarisation, en dehors d’un établissement 
scolaire. 
 
Après échange de correspondances et une visite sur place d’un délégué du Défenseur des 
droits, n’ayant pas obtenu de réponses satisfaisantes quant à la fermeture de cette classe 
transitoire ni d’éléments de calendrier quant à l’affectation des enfants dans les écoles de la 
commune, le Défenseur des droits a pris la présente décision. 
 
Le 15 mai 2013, le directeur académique des services de l’éducation nationale a informé le 
Défenseur des droits de la fermeture de la classe et précisé la liste des affectations des 
élèves dans les écoles de la commune. 
 

 
 
 
 



 

 
 

 
Paris, le 7 mai 2013 

 
 
 

 

Décision du Défenseur des droits n°MDE-2013-91 
 

 
 

Le Défenseur des droits, 
 

Vu l’article 71-1 de la Constitution du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits ; 

Vu le décret n° 2011-904 du 29 juillet 2011 relatif à la procédure applicable devant le 
Défenseur des droits ; 

 

Vu la Constitution ; 

Vu la Convention internationale relative aux droits de l'enfant ; 

Vu la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales ; 

Vu la Charte sociale européenne ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de l’éducation ; 

Vu les circulaires 2012-141, 2012-142 et 2012-143 du 2 octobre 2012, du ministère 
de l’éducation nationale publiées au bulletin officiel n° 37 du 11 octobre 2012 ; 

 



Décide :  
 

- De rappeler à Madame Le Maire et à Monsieur le Directeur des services 

académiques de l’éducation nationale, leurs obligations en matière de 

scolarisation des élèves allophones nouvellement arrivés sur le territoire français, 

telles que prévues par les dispositions de la circulaire 2012-141 du 2 octobre 

2012, du ministère de l’éducation nationale. 

 
- de demander aux autorités de procéder à l’affectation immédiate des enfants 

dans les écoles de la commune et de fermer la « classe sas ».  

 
 
Le Défenseur des droits adresse la présente décision au Maire de S. et à Monsieur le 

directeur académique des services de l’éducation nationale et leur demande de rendre 

compte des suites données aux recommandations ci-dessus dans un délai de 15 jours à 

compter de la date de notification de la présente décision. 

 

 
 
 
 

 

Dominique BAUDIS 

 
Défenseur des droits 



 

 
Recommandations dans le cadre de l’article 25 de la Loi n°2011-333 du 29 mars 2011 

 

 

 

Le Défenseur des droits s’est autosaisi de la situation des enfants demeurant dans des 

campements situés sur le territoire de la ville de S., le 28 janvier 2013. 

 

En effet, par plusieurs courriers et courriels, le Défenseur des droits a été informé de 

l’ouverture d’une classe située en dehors d’un établissement scolaire accueillant une 

vingtaine d’enfants, d’origine rom pour la plupart, tous issus des deux campements installés 

sur le territoire de la commune de S. 

 

Selon les informations recueillies au cours de l’instruction, cette classe a été ouverte le 22 

novembre 2012 et les enfants ont tous été inscrits administrativement par les services de la 

mairie de S.. Ils sont regroupés à l’étage d’un bâtiment qui accueille au rez-de-chaussée le 

commissariat de police tout en possédant une entrée indépendante. Dans cette classe, les 

enfants reçoivent une instruction dispensée par une personne contractuelle de l’éducation 

nationale, ayant une expérience en enseignement de « français langue étrangère », assistée 

de deux étudiantes stagiaires dont l’une a passé une année d’étude en Roumanie (présente 

fin février).  

 

Le Défenseur des droits a adressé le 6 février, un courrier au Maire de la commune, au 

directeur académique des services de l’éducation nationale ainsi qu’au recteur, relevant le 

caractère stigmatisant de ce mode de scolarisation, en dehors d’un établissement scolaire. 

Afin de mieux comprendre la situation, le Défenseur des droits a souhaité recueillir leurs 

observations quant aux modalités transitoires de prise en charge scolaire de ces enfants et 

connaître l’état exhaustif des effectifs scolaires dans la ville de S., notamment le nombre de 

places actuellement disponibles dans les écoles du premier degré. 

 

Par courrier du 18 février, le Maire de S. a adressé au Défenseur des droits une réponse 

expliquant son choix de « nouveau dispositif de scolarité », dicté par des contraintes tenant à 

des écoles saturées et des classes surchargées, précisant que serait réalisée 

progressivement l’intégration des élèves en milieu ordinaire dès la rentrée des vacances de 

février. Le maire a fait part au Défenseur des droits de son inquiétude quant à cette 

« insertion progressive » : « éloignés de leur campement (…), intégrés en cours d’année 

dans des classes déjà constituées depuis plusieurs mois, il est à craindre une assiduité 

moindre, voire un abandon progressif pour certains enfants ne se sentant plus à leur place. » 

 

Par courrier du 19 février, le directeur académique a apporté au Défenseur des droits les 

informations demandées sur les effectifs scolaires à S. et leur répartition, ne remettant pas 

en cause le dispositif appelé par l’académie « classe transitoire ».  



Par courrier du 21 février 2013, le recteur a indiqué au Défenseur des droits, qu’une 

« inclusion en classe ordinaires est en cours dans les écoles de S. » et qu’un « bilan sera 

réalisé courant mars ». 

 

Le 7 mars 2013, le Défenseur des droits a adressé au Maire et au directeur académique une 

demande de calendrier relatif à l’inclusion des élèves dans les classes ordinaires et a 

souhaité avoir copie des évaluations de ces élèves. 

 

Le 14 mars, le délégué du Défenseur des droits a effectué une visite au sein de la dite 

« classe sas ». Il a rencontré, au cours de cette visite, le maire adjoint qui lui a confirmé la 

volonté de la Mairie de fermer cette classe et de procéder à la scolarisation des enfants en 

milieu ordinaire.  

 

Le 22 mars le directeur académique a adressé au Défenseur des droits, la copie des 

évaluations demandées, sans toutefois apporter d’élément de calendrier quant à la 

scolarisation des enfants en milieu ordinaires.  

 

A ce jour, des informations recueillies par le Défenseur des droits, il ressort que 5 enfants ont 

été scolarisés dans une école de la commune, et 10 à 15 enfants restent encore accueillis 

au sein de la « classe sas ». 

 

* 

 
L’article 2 de la Convention internationale des droits de l’enfant invite les Etat à protéger 
l’enfant « contre toute forme de discrimination ou de sanction motivées par la situation 
juridique, les activités, les opinions déclarées ou les convictions de ses parents, de ses 
représentants légaux ou des membres de sa famille » 
 
L’article 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales prévoit que «  La jouissance des droits et libertés reconnus dans la 
présente Convention doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le 
sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres 
opinions, l’origine nationale ou sociale, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la 
naissance ou toute autre situation ». 
 
Sur ce fondement, la Cour européenne des droits de l'homme qui a consacré le droit à 

l'instruction comme un droit fondamental (considérant que l'État ne peut se soustraire aux 

obligations qui en découlent) a condamné la Grèce précisant notamment dans l’arrêt arrêt 

Sampanis et autres c. Grèce du 5 juin 2008, que « en dépit de la volonté des autorités de 

scolariser les enfants roms, les modalités d’enregistrement des enfants en cause à l’école et 

leur affectation dans des classes préparatoires spéciales – accueillies dans une annexe au 

bâtiment principal de l’école - ont en définitive eu pour résultat de les discriminer ».  

 

La Recommandation 1557 (2002) sur la situation juridique des Roms en Europe adoptée par 

l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, le 25 avril 2002 impose dans son point 

15.c de «garantir l’égalité de traitement à la minorité rom en tant que groupe minoritaire 

ethnique ou national dans les domaines de l’éducation (…)» en veillant particulièrement: « à 

donner la possibilité aux Roms d’intégrer toutes les structures éducatives, du jardin d’enfants 

à l’université » 



 

En outre, des travaux du Comité européen des droits sociaux (CDES), chargé d’examiner la 

conformité des situations nationales avec les stipulations de la Charte Européenne des droits 

sociaux, il ressort que le système éducatif doit être à la fois accessible et efficace. Le CDES 

s’attache à veiller tout particulièrement à ce que les catégories vulnérables bénéficient du 

droit à l’éducation et jouissent d’une égalité d’accès en la matière; sont ici concernés les 

enfants issus des minorités, les enfants demandeurs d’asile, les enfants réfugiés, etc.... « Au 

besoin, des mesures spéciales doivent être prises pour assurer que tous ces enfants y aient 

accès dans les mêmes conditions. Toutefois, le CDES insiste sur le fait que les mesures plus 

particulièrement tournées vers les enfants roms ne doivent pas conduire à une 

séparation/ségrégation dans les structures scolaires1 ». 

Ainsi, conformément à ces standards européens, les autorités ont une obligation de 

scolarisation de tous les enfants de 6 à 16 ans présents sur le territoire de la République, qui 

repose également sur les exigences du code de l’éducation et du principe constitutionnel 

d’égalité. Ainsi, les enfants doivent être scolarisés au sein des écoles de la République. 

C’est au sein de ces établissements que peuvent se mettre en place des aménagements 

particuliers, qui sont expressément prévus par les circulaires du 2 octobre 20122.  

En effet, si l’inclusion des élèves allophones dans les classes ordinaires constitue la modalité 

principale de scolarisation, elle peut nécessiter temporairement des aménagements et des 

dispositifs particuliers. En ce sens les unités pédagogiques pour élèves allophones arrivants 

(UPE2A) permettent avec souplesse l’accueil des élèves en veillant à privilégier la 

personnalisation des parcours afin de permettre aux élèves d’acquérir le socle de 

connaissances et de compétences prévu par le droit commun. Cependant cette organisation 

doit toujours se faire en lien avec une classe ordinaire en alternant les passages de l’enfant 

de l’une à l’autre. 

Ainsi, les élèves allophones doivent être inscrits dans des classes ordinaires et pourront 

bénéficier des dispositifs UPE2A selon leurs besoins individuels, et non selon un « a priori » 

qui laisserait penser que ces élèves, du seul fait de leur nationalité ou de leur mode de vie, 

doivent être regroupés au sein d’une classe spécifique, qui plus est, située en dehors d’un 

établissement scolaire. Comme le prévoit le texte des circulaires, le seul dispositif particulier 

en dehors d’un établissement expressément prévu est « l’antenne scolaire mobile », qui ne 

constitue pas cependant « une alternative à l’Ecole de la République » mais « une mission 

temporaire de scolarisation et de lien avec l’école ». 

En l’espèce, il a été constaté que l’instruction donnée aux enfants des campements installés 

sur le territoire de la ville de S. s’est faite en dehors d’un établissement scolaire avec l’appui 

des services départementaux de l’éducation nationale et que cette classe ne réunissait que 

des enfants issus de ces campements alors même que d’autres enfants allophones étaient 

scolarisés dans les écoles de la commune. 

                                                
1
 In Education des enfants roms en Europe – textes et activités du Conseil de l’Europe en matière d’éducation - 

http://www.coe.int/t/dg4/education/roma/Source/TextsActivitiesISBN_FR.pdf  
2
 Circulaire n°2012-141 du 2 octobre 2012, relative à l’organisation de la scolarité des élèves allophones nouvellement 

arrivés – NOR : MEN/E/12/36611C  
Circulaire n°2012-142 du 2 octobre 2012, relative à la scolarisation et à la scolarité des enfants issus des familles itinérantes 
et de voyageurs – NOR : MEN/E/12/36612/C 
Circulaire n°2012-143 du 2 octobre 2012, relative à l’organisation des CASNAV – NOR : RED/E/12/36614/C   

http://www.coe.int/t/dg4/education/roma/Source/TextsActivitiesISBN_FR.pdf


Dès lors le Défenseur des droits constate que le dispositif mis en place en dehors de l’école 

de la République tel qu’il l’a été à S. ne répond pas aux exigences des circulaires et présente 

un caractère stigmatisant et discriminatoire. 

 

 

 Décision :  

 
- Le Défenseur des droits constate que la mise en place de ce dispositif, même s’il 

a reçu l’aval des services départementaux de l’Education nationale, n’est prévu 
par aucune législation ou règlement.  

- Le Défenseur des droits rappelle que les enfants ne peuvent accomplir de progrès 
tant dans l’acquisition de la langue que dans leur socialisation que s’ils sont en 
contact étroit et quotidien avec les enfants de leur âge qui n’appartiennent pas à 
leur communauté d’origine.  

- Le Défenseur des droits rappelle que les modalités de scolarisation des enfants 
allophones quelle que soit la communauté dont ils sont issus, ne peuvent qu’être 
réalisées dans le respect des textes en vigueur et dans l’intérêt supérieur des 
enfants, lequel commande que ces enfants ne soient pas regroupés en dehors du 
système scolaire ordinaire, en fonction de leurs origines.  
 

- Le Défenseur des droits rappelle au Maire de S. et à Monsieur le Directeur des 
services académiques de l’éducation nationale, leurs obligations en matière de 
scolarisation des élèves allophones nouvellement arrivés sur le territoire français, 
telles que prévues par les dispositions de la circulaire 2012-141 du 2 octobre 
2012, du ministère de l’éducation nationale. 

 
- Le Défenseur des droits demande aux autorités de procéder à l’affectation 

immédiate des enfants dans les écoles de la commune et de fermer la « classe 
sas ».  

 
 
 

 TRANSMISSIONS 
 
 

Le Défenseur des droits adresse la présente décision au Maire de S. et à Monsieur le 
directeur académique des services de l’éducation nationale et de rendre compte des suites 
données aux recommandations ci-dessus dans un délai de 15 jours à compter de la date de 
notification de la présente décision. 

 
 
 Le Défenseur des droits adresse la présente décision, pour information, à 
l’association des maires de France (AMF), à Monsieur Vincent PEILLON, Ministre de 
l’éducation nationale et à Monsieur le Préfet REGNIER, Délégué interministériel à 
l'hébergement et à l'accès au logement. 

 
 
 

 



 

 
 
 
 
 

                                                                    Paris, le 7 mai 2013 
 
 
 
 

RESUME ANONYMISE DE LA DECISION 
 
 

Décision n°MDE-2013-92 du 7 mai 2013 relative à la scolarisation en classe primaire 
d’enfants demeurant dans des campements illicites 

 
Champ : Enfance 

 
Thème : enfants étrangers 

 
 

Le Défenseur des droits a été saisi par une association de la situation des enfants 
demeurant dans des campements situés sur le territoire de la ville de N., le 18 décembre 
2012, pour lesquels les autorités municipales refusaient l’inscription administrative dans les 
écoles primaires de la commune. 
 
Le Défenseur des droits a adressé plusieurs courriers au Maire afin de recueillir ses 
observations quant à ce refus, soulignant par ailleurs le caractère stigmatisant et contraire à 
l’intérêt des enfants de cette décision. 
 
Après échange de correspondances avec la Mairie de N. et la direction académique de 
l’éducation nationale qui avait pris la décision d’accueillir les enfants dans une des écoles de 
la commune, le Défenseur des droits a pris la présente décision. 
 

 
 
 
 



 
 

 
 
Paris, le 7 mai 2013 

 
 

 

Décision du Défenseur des droits n° MDE-2013-92 
 

 
Le Défenseur des droits, 
 

Vu l’article 71-1 de la Constitution du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits ; 

Vu le décret n° 2011-904 du 29 juillet 2011 relatif à la procédure applicable devant le 
Défenseur des droits ; 

 

Vu la Constitution ; 

Vu la Convention internationale relative aux droits de l'enfant ; 

Vu la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales ; 

Vu la Charte sociale européenne ; 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles ;  
 
Vu le code de l’éducation ; 

Vu les circulaires 2012-141, 2012-142 et 2012-143 du 2 octobre 2012, du ministère 
de l’éducation nationale publiées au bulletin officiel n° 37 du 11 octobre 2012 ; 

Saisi par l’association C. de la situation des enfants issus de campements installés 

sur le territoire de la commune de N., qui ne parviennent pas à obtenir une inscription 

scolaire auprès des services de la mairie ; 

 

 



Décide :  

 

- De rappeler au Maire de N. ainsi qu’à Monsieur le Préfet, leurs obligations légales 

en matière d’inscription scolaire des enfants allophones arrivants, dans les écoles 

primaires de sa commune. 

 

- Recommande au Maire de N., et à défaut au Préfet de procéder à l’inscription 

scolaire immédiate des enfants  

 
 

Le Défenseur des droits demande à Monsieur le Maire de N. et Monsieur le Préfet, de 
rendre compte des suites données aux recommandations ci-dessus dans un délai de 15 
jours à compter de la date de notification de la présente décision. 

 
 

 

 
 
 
 

 
 
 

 

Dominique BAUDIS 

 
Défenseur des droits 



Recommandations dans le cadre de l’article 25 de la Loi n°2011-333 du 29 mars 2011 

 

Le Défenseur des droits a été saisi par courriel, le 18 décembre 2012, par l’association C. de 

la situation des enfants issus de campements installés sur le territoire de la commune de N., 

qui ne parvenaient pas à obtenir une inscription scolaire auprès des services de la mairie. 

 

Le 21 décembre, le Défenseur des droits a adressé au Maire de N., un courrier lui 

demandant, sous 10 jours de lui indiquer les raison qui conduisent la municipalité à refuser 

l’inscription administrative des enfants dans les écoles de la commune. 

 

Le 11 janvier 2013, le Défenseur des droits a mis en demeure le Maire de lui répondre, 

adressant copie de ce courrier au Recteur d’académie et au Préfet. 

 

Parallèlement, le Défenseur a appris que sur instruction de l’inspection académique, les 

enfants ont été physiquement accueillis dans une des écoles de la commune. 

 

Par courrier du 5 février 2013, le Maire a précisé au Défenseur des droits qu’il ne pouvait 

procéder à l’inscription administrative des enfants, notamment en raison de l’absence de 

domiciliation et de lien suffisant avec la commune et l’absence de certificat de vaccination 

des enfants. 

 

Les services du Défenseur des droits se sont rapprochés des services académiques. 

L’Inspecteur de l’éducation nationale a pu ainsi, confirmer la présence assidue des enfants à 

l’école, le renforcement du dispositif d’accueil spécialisé dans l’école (UP2A) et la 

vaccination des enfants qui n’aurait pu, sans cela être accueillis. 

 

Le Défenseur des droits a été rendu destinataire par la Mairie de la copie de son courrier au 

directeur académique des services de l’éducation nationale lui faisant part de ses 

inquiétudes quant à la vaccination des enfants, le 14 février, et de la réponse de l’académie, 

en date du 18 février confirmant le suivi médical des enfants par le médecin scolaire du 

secteur. 

 

Le Défenseur des droits a par la suite reçu la copie des dossiers d’inscription des enfants, 

pièces d’identité et certificats de vaccination. Il a été confirmé au Défenseur des droits que 

les familles séjournaient rue D. et rue A., et que leur demande de domiciliation avait été 

refusée par le Centre communal d’action sociale de la ville. 

 

Par courrier du 29 mars 2013, le Défenseur des droits, au regard de ces éléments, à 

demander au Maire de procéder à l’inscription scolaire des enfants sous 10 jours avec copie 

au Préfet. 

 

Des dernières informations obtenues par le Défenseur des droits, il ressort que ni le Maire ni 

le Préfet n’ont procédé à l’inscription administrative des enfants. 

 

 



* 

 

 

Prévu en droit international comme en droit interne, la scolarisation des enfants relève d’une 

obligation de l’Etat. 

 

Ainsi, l’article 28 de la convention internationale des droits de l’enfant dispose que « les Etats 

parties reconnaissent le droit de l’enfant à l’éducation, et en particulier, en vue d’assurer 

l’exercice de ce droit progressivement et sur la base de l’égalité des chances : ils rendent 

l’enseignement en primaire obligatoire et gratuit pour tous ». 

 

La Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales prohibe dans son article 14 «  les différences de traitement fondées 

notamment sur « l’origine nationale ». À ce titre, l’article 2 du premier protocole additionnel à 

la Convention stipule que « nul ne peut se voir refuser le droit à l’instruction ».  

 

L’article 17-2 de la Charte sociale européenne stipule quant à lui que les Etats s’engagent 

« à assurer aux enfants et aux adolescents un enseignement primaire et secondaire gratuit 

ainsi qu’à favoriser la régularité de la fréquentation scolaire » 

 

En droit interne, l’article 13 du préambule de la constitution du 27 octobre 1946 précise « la 

Nation garantit l’égal accès de l’enfant (…) à l’instruction ». 

 

En outre, l’article 2 de la loi du 27 mai 2008 prohibe « toute discrimination directe ou 

indirecte fondée sur l’appartenance ou la non-appartenance, vraie ou supposée, à une 

ethnie ou une race en matière d’éducation ».  

 

En outre, les articles L 131-1 et L 131-6 du code de l’éducation prévoient qu’à la rentrée 

scolaire, le maire dresse la liste de tous les enfants résidants dans sa commune et qui sont 

soumis à l’obligation scolaire, donc de tous les enfants des deux sexes, français et 

étrangers, entre six et seize ans.  

 

L’arrêté du 8 août 1966 relatif au contrôle de la fréquentation, de l’assiduité et de l’obligation 

scolaires des enfants dont les familles sont sans domicile fixe prévoit que doivent être 

inscrits à l’école, dans les mêmes conditions, tous les enfants d’âge scolaire habitant ou 

« séjournant » sur un territoire communal, et ce indépendamment de la durée de 

stationnement. La jurisprudence a eu l’occasion de rappeler que le caractère illégal de 

l’occupation ou encore le danger grave et imminent qu’elle revêtait ne pouvait motiver un 

refus de scolarisation1.  

 

A l’appui du refus d’inscription scolaire de leurs enfants, les familles se sont vues opposer, 

par les autorités municipales, d’une part leur absence de domiciliation, d’autre part l’absence 

de vaccination des enfants. 

 

 

 

                                                
1
 TA de Paris, 1

er
 février 2002, N° 0114244/7 Mme M’Bodet Sissoko 



La domiciliation 

 

Les familles qui se sont présentées auprès des services municipaux pour inscrire leurs 

enfants à l’école se sont vues refuser l’inscription au motif qu’elles n’étaient pas domiciliées 

sur le territoire de la commune. Or parallèlement, ces familles se sont vues écarter leur 

demande de domiciliation par les services du centre communal d’action sociale, qui a 

invoqué « l’absence de lien suffisant » avec la commune.  

 

La circulaire N°DGAS/MAS/2008/70 du 25 février 2008 relative à la domiciliation des 

personnes sans domicile stable, prévoit que la domiciliation ne peut être refusée par les 

CCAS ou CIAS « que si les personnes ne présentent aucun lien avec la commune ».  

 

Selon la circulaire, la notion de lien avec la commune doit s’apprécier selon les critères qui 

figurent à l’article R. 264-4 du code de l’action sociale et des familles. A ce titre la circulaire 

précise que : « Doivent être considérées comme ayant un lien avec la commune (pour les 

CCAS) ou du groupement de communes (pour les CIAS) et devant être domiciliées, les 

personnes qui sont installées sur son territoire. Le terme d’installation doit être entendu de 

façon large, il ne saurait évidemment être réduit au seul fait d’habiter dans un logement sur 

le territoire de la commune. » 

 

Enfin, la circulaire indique que « si la condition du lien avec la commune n’est pas remplie, le 

CCAS doit pouvoir orienter le demandeur vers un autre organisme qui sera en mesure de le 

domicilier ».  

 

La vaccination 

 

Conscient de l’importance sanitaire de la vaccination pour tous les enfants, le Défenseur des 

droits rappelle qu’un certain nombre de vaccins est en effet obligatoire en France. 

Cependant, d’autres, telles que la vaccination antituberculeuse (décret n°2007-1111 du 17 

juillet 2007), ne le sont plus mais sont seulement recommandés pour les populations dites 

« à risque ». Ainsi, le haut conseil de la santé publique recommande de vacciner les enfants 

d’Ile-de-France contre la tuberculose, en raison de la recrudescence de cette affection dans 

la région. 

A ce titre, le Défenseur des droits attire l’attention de Monsieur le Maire de N. sur les 

difficultés de suivre la vaccination des enfants issus de ces groupes particulièrement 

vulnérables aux affections médicales. Les associations ont fait part au Défenseur des droits 

des risques de sur-vaccination des enfants dont les parents, en errance de campements en 

campements, expulsés de façon souvent précipitée, ne peuvent produire le carnet de 

vaccination des enfants qui de ce fait, peuvent être vaccinés à chaque arrivée dans un 

nouveau lieu de stationnement. 

Cependant, si une vaccination à jour est indispensable à l’accueil physique des enfants à 

l’école, elle ne peut en aucun cas faire obstacle à l’inscription administrative des enfants 

auprès des services municipaux. La procédure d’inscription qui demande la présence 

physique des parents, devrait être, à cet égard, l’occasion pour ces services, de mettre 

l’accent auprès des familles sur l’importance d’assurer le suivi médical de leurs enfants et de 

les orienter sur les lieux d’accès aux soins.  



A ce titre, le Défenseur des droits souligne les préconisations de la circulaire n°2012-142 du 

2 octobre 20122, qui stipule que les enfants « ont droit à la scolarisation et à une scolarité 

dans les mêmes conditions que les autres, quelles que soient la durée et les modalités du 

stationnement et de l’habitat et dans le respect des mêmes règles. » 

La circulaire rappelle par la suite que « même si la famille ne peut pas lors de la demande 

d’inscription, présenter un ou plusieurs des documents nécessaires, l’élève doit bénéficier 

d’une admission provisoire, dans l’attente de la présentation, dans les plus brefs délais, des 

documents qui permettent d’effectuer son inscription. »  

En l’espèce tous les enfants accueillis à l’école sont vaccinés et ont produits auprès des 

services de la Mairie, le carnet de vaccination 

Ainsi, l’inscription des enfants à l’école primaire, qui relève des services de la municipalité 

dans laquelle leurs familles sont installées, doit être facilitée, afin d’offrir à ces enfants la 

possibilité d’avoir accès à l’instruction mais aussi à bénéficier des services périscolaires tels 

que la cantine, ce qui permettrait à ces enfants de pouvoir prendre a minima, un repas 

équilibré et chaud dans la journée. 

Le Défenseur des droits constate enfin que, dans ces situations, le préfet n’a pas tiré de ses 

pouvoirs prévus par l’article L. 2122-34 du code général des collectivités territoriales, 

l’initiative de remédier à cette situation, de sorte que l’Etat n’a pas assumé sa responsabilité3. 

 

 

 Décision :  

 

 

- Le Défenseur des droits rappelle solennellement que l’école est un droit pour tous 

les enfants, de 6 à 16 ans, quels que soient leur nationalité, leurs origines, leurs 

modes de vie. Les autorités locales ne peuvent utiliser les différents administratifs 

qui les opposent souvent aux familles demeurant dans des campements illicites, 

pour freiner, empêcher voire interdire l’accès des enfants à l’école.  

 

- Le Défenseur des droits rappelle que l’absence de vaccination ne peut constituer 

une entrave à l’inscription scolaire des enfants et appelle les services municipaux 

à jouer un rôle actif dans l’information et l’orientation des familles quant à la 

vaccination et au suivi médical de leurs enfants. 

 

- Le Défenseur des droits rappelle que la Mairie de N. doit favoriser et faciliter la 

domiciliation des familles installées dans des campements même illicites, afin de 

faciliter aux enfants l’accès à la scolarité. Le Défenseur des droits rappelle que la 

                                                
2
 Circulaire n°2012-142 du 2 octobre 2012, relative à la scolarisation et à la scolarité des enfants issus des familles 

itinérantes et de voyageurs – NOR : MEN/E/12/36612/C 
3
 Article L2122-34 du CGCT : « Dans le cas où le maire, en tant qu'agent de l'Etat, refuserait ou négligerait de faire un des 

actes qui lui sont prescrits par la loi, le représentant de l'Etat dans le département peut, après l'en avoir requis, y procéder 
d'office par lui-même ou par un délégué spécial 



notion retenue pour une domiciliation est la notion « d’installation » qui doit 

s’entendre de façon aussi large que possible. 

 

- Le Défenseur des droits recommande au Préfet de Saint-Saint-Denis de procéder 

à l’inscription administrative immédiate des enfants sur les listes des écoles de la 

commune. 

 

 
 

 Notification 
 
 

Le Défenseur des droits adresse la présente décision à Monsieur le Maire de N. et à 

Monsieur le Préfet, et leur demande de rendre compte des suites données aux 

recommandations ci-dessus dans un délai de 15 jours à compter de la date de notification de 

la présente décision. 

 

Le Défenseur des droits adresse la présente recommandation pour information, à 

l’association des maires de France, à Monsieur Manuel VALLS, Ministre de l’intérieur et à 

Monsieur le préfet Alain REGNIER, Délégué interministériel à l'hébergement et à l'accès au 

logement. 
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